larem

La revue europA©enne des mA©dias et du numA©rique

Google Video et Y ouTube A©ga ement menacA©s de procA”s en SAGrie
Description

AprA”s Google News Bel gique, ce sont les services da€TMe]-change de videleos deletenus par le moteur de
recherche californien qui sont del*sormais menacel s de procel €s.

En France, Flach Films, qui a produit le documentaire de William Karel, Le Monde selon Bush, et les
Editions Montparnasse, qui le distribuent, ont da4€™ores et delejal€ assignele Google en justice. Les deux
socielsteles reprochent al€ Google Video France de laisser accessible depuis son site un lien permettant de
telslelscharger, dans son intelsgralitels et sans relsmuneleration, le documentaire en question. Elles ont ainsi fait
constater al€ deux reprises, par |3€™Association de lutte contre la piraterie audiovisuelle (ALPA), le fait
qUaE™il est possible de telslel«chargete Monde selon Bush depuis Google Video France. Elles reprochent

en outre al€ Google Video de ne pas avoir relspondu entiel€rement al€ leurs demandes relatives au droit des
auteurs al€ autoriser la communication de leurs A“uvres. En effet, dans un courrier du 6 octobre 2006, Flach
Films et les elsditions Montparnasse avaient demandele al€ Google de retirer 12€™ensemble des liens
permettant da€™accel+der au documentaire Deux da€™entre eux ont depuis elstele supprimeles de Google
Video, mais un troisiel€me lien est toujours actif. Considelerant que plus de 43 000 internautes ont pu
acceleder ainsi au documentaire, les deux socielsteles ont attaquel* Google en justice pour A« contrefacl §on et
parasitisme A» et demandent un million d4€™euros de dommages et intelerel, ts. Elles refusent al€ Google
Video le statut da4€™helsbergeur et le considel€rent comme un portail responsable des contenus quagE™il
diffuse. En effet, les plaignants s&€™appuient sur le fait queE™il n&E€™Yy a pas, sur Google Video France,

de films ou d&€™extraits de films al€ caractel€re raciste, nel«gationniste ou peledophile, ce qui atteste de la
capacitel* de Google Video de repelerer les contenus mis en ligne et d4€™en control, ler |1&€™accel €s.

Cet argumentaire est celui repris, aux Etats-Unis, par certains des elsditeurs de musique et producteurs de
films al€ 14€™elegard de YouTube, la plate-forme communautaire da€™elechange de videl+os achetel+e par
Google, en octobre 2006, pour 1,65 milliard de dollars. S&€™appuyant sur le filtrage effectif des clips
pornographiques ou contenant des messages da€™incitation al€ la haine, des groupes comme CBS ou NBC
reprochent al€ YouTube de ne pas tout faire pour limiter la diffusion illelegale, par les internautes, de
videleoclips ou de films protelegeles par le droit de proprielstels intellectuelle. En delsfinitive, les majors
amelericaines reprochent al€ YouTube une absence da€™intervention qui S3€™assimile al€ une incitation
passive au telslelschargement illelegal sur Internet. Google leur propose en effet de filtrer les contenus, mais
seulement une fois passele un accord de diffusion avec les ayants droit, 1&€™entreprise californienne
invoquant des motifs techniques qui imposeraient une coopelsration avec les elediteurs pour un filtrage
efficace. Autant dire quaE™en |&€™absence dé€™accord de diffusion, YouTube ne peut pas, ou ne veut

pas, selon ses deletracteurs, empel,cher |18€™elechange illelegal de contenus protelegeles. A |1&€™elsvidence,
|&E™enjeu est de taille pour le site d&€™elschange de videl+os : depuis que les internautes mettent en ligne
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des contenus protelsgeles par le droit d&€™auteur, |2€™audience du site s3€™est littelsralement envolelse au
point de cumuler, fin 2006, 41 % des parts du marchele amelericain de la videl+o en ligne avec 30 millions de
visiteurs unigues par mois.

Considelerant que A«la stratelegie de YouTube a eletele da€™eleviter de mettre en place des moyens de
protection de faciSon al€ laisser passer les infractions A», Viacom, qui possel€de la chail,ne musicale
MTV ou encore Paramount, a delposele une plainte conte le site d4€™el«change de videl+os, le 13 mars 2007,
pour A« infraction massive et intentionnelle des droits da@€™auteur A». En felsvrier, Viacom, qui elstait en
nelegociation avec YouTube pour trouver un accord de relemuneleration, avait delejal€ demandele al€
|&E™entreprise de retirer de son site 100 000 videl+0s issues de ses el*missions ou catalogues. Y ouTube avait
fait suite al€ cette demande afin de mettre le site en conformitels avec leDigital Millenium Copyrights Act,

qui prelevoit que les auteurs autorisent la communication en ligne de leurs A“uvres. Mais Viacom
considel€re que ce sont quelque 160 000 clips videl+o lui appartenant qui ont elstele diffuseles sur YouTube
pour el,tre vus, en del«finitive, plus de 1,5 milliard de fois &€ ce qui permet al€ Viacom de demander al€
Google 1 milliard de dollars de dommages et intelerel,ts, plus de la moitiels du prix payels par Google par
acheter YouTube (1,65 milliard de dollars) et le tiers des sommes que Google reverse chague annelee aux
ayants droit (3 milliards de dollars).

Autant dire que, indel spendamment des relssultats du procel €s ou d&€™un quel conque accord entre Google et
Viacom, le model€le elsconomique de YouTube est selerieusement fragilisele qui consiste al€ moneltiser le
trafic important gelenelerele par le site gral, ce al€ la publicitel sans avoir al€ payer pour les contenus diffusel s
ni al€ demander, en contrepartie, une participation financiel€re aux internautes,

Aux Etats-Unis, YouTube, et al€ travers lui Google, n&€™est pas le seul site concernels par les procel€s
pour violation des droits de proprielstele intellectuelle. Depuis qUAE™il a elstels rachetel par News Corp. en
juillet 2005, e site communautaire MySpace a el «tels accusels par Universal Music Group, en novembre 2006,
de laisser diffuser illelegalement des contenus musicaux ou des clips videl+o protelegelss. Universa relsclame
150 000 dollars de dommages et intelerel,ts pour chaque titre disponible sur le site. Cette plainte al€
|&E™encontre de MySpace est la seule qui concerne 1&€™elscoute et |e visionnage en streaming de contenus
protelegeles, les autres plaintes relatives au droit da€™auteur portant en geleneleral sur le telelelechargement
del«finitif.
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